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Au bord de l’eau
Le long du canal de Bourbourg, dans le quartier du Carré de la Vieille  
à Dunkerque, 52 logements ont été construits l’an dernier. Ce programme 
prend place dans un cadre agréable et typique de la ville. 
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04 mix

« Pour le meilleur  
et pour le dire »
Banlieues créatives est un projet de plateforme numérique 
nationale avec l’ambition de devenir un média incontournable dans 
les quartiers. Ses créateurs l’imaginent comme un catalyseur de la 
reconnaissance de la richesse et du dynamisme des banlieues. 
L’appel aux dons, lancé via une plateforme de financement 
participatif, est d’ores et déjà une réussite.

Les Hauts de Bayonne viennent d’achever leur rénovation.  
à cette occasion, un collectif d’artistes d’Aubervilliers,  
les Grandes Personnes, s’est installé dans le quartier en mai  
dernier. Au programme, la fabrication de géants lors d’ateliers 
ouverts à tous. Les imposants personnages ont ensuite déambulé  
dans le quartier, pour la joie des petits et grands.  

Hérouville-Saint-Clair
Un chantier haut en couleur
L’association Aéro a été chargée par la ville, ERDF  
ainsi que les bailleurs BG Promotion et Edifides de réaliser  
une fresque liant les thèmes du 7e art, de la ville nouvelle  
et de l’immigration, tout le long des palissades du chantier 
de l’îlot A3.   

Le secteur Plan d’Aou, au nord de la cité phocéenne,  
fait partie des sept sites français sur lesquels les jeunes  
architectes-urbanistes européens candidats à la 12e édition 
du concours EUROPAN ont travaillé. Sur le thème de « la ville 
adaptable, insérer les rythmes urbains », ils proposeront fin 
juin leur projet. Les résultats seront connus en décembre. 

Marseille  
EUROPlan d’Aou
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Boulogne-sur-Mer
Chemin-Vert à bon train
Exceptionnellement mis en route au début du printemps,  
le petit train touristique estival a emmené les Boulonnais 
sur un parcours inédit. La traversée du Chemin-Vert a donné 
l’occasion à ses passagers de découvrir les changements 
opérés et le nouveau visage du quartier. 

Bayonne
La rénovation à pas de géants

L'atelier « Sensations rue » proposait en avril dernier aux athégiens 
de (re)découvrir pendant quatre jours le Noyer-Renard, à travers des 

expériences sensorielles inédites de l’espace urbain. Les participants, 
habitants et visiteurs, ont arpenté le quartier grâce à divers parcours 

ludiques et originaux.

Athis-Mons
Le Noyer-Renard  
                  en tous sens
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Au cours de cette première année en tant 
que ministre délégué chargé de la Ville, 
vous avez placé la consultation au cœur 
de votre méthode. Quels en sont les 
principaux enseignements ?
Mon expérience de maire me l’avait déjà 
enseigné et la consultation que nous avons 
menée me l’a confirmé : quand on donne la 
parole et qu’on écoute sincèrement les habi-
tants des quartiers, ils répondent présent. La 
concertation pour la réforme de la politique 
de la Ville l’a prouvé. Cette consultation c’est 
1600 participants, 700 cahiers d’acteurs, 100 
heures de réunions, quatre tables rondes spé-
cifiques, quatre Rencontres Avis Citoyens, où 
j’ai pu entendre directement quels soutiens 
les citoyens et les partenaires associatifs at-
tendaient de la part de l’État. Ces échanges 
ont alimenté le projet de loi et permettent 
aujourd’hui de définir une nouvelle politique 
de la Ville résultante des réflexions des habi-
tants, des élus et des professionnels. La phi-
losophie de la réforme que nous soumettrons 
s’est construite avec eux.

Où se situent désormais vos priorités et à 
quelles échéances ? 
Ma mission est toujours de rétablir l’égalité 
républicaine dans la Ville, et ma priorité est 
donc l’application des décisions prises par 
le CIV du 19 février. À brève échéance, cela 
signifie déposer le projet de loi réformant les 
outils de la politique de la Ville (géographie 
prioritaire, nouveaux contrats de ville, nou-
velles opérations de rénovation urbaine) au 
conseil des ministres à l’été, ce qui permettra 
qu’il soit dans l’agenda du Parlement à l’au-
tomne. 

Devant les préfets, vous avez récemment 
évoqué le problème des ménages en 
grande précarité, dirigés trop systémati-
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  Entretien françois lamy, 
ministre délégué chargé de la ville

quement vers le parc social des quartiers 
prioritaires. Comment envisagez-vous de 
résoudre ce problème de politique de 
peuplement ?
Les politiques qu’on appelle « de peuple-
ment »   présentent de nombreux enjeux qui 
nécessitent l’attention de plusieurs acteurs. 
L’un des meilleurs outils à la disposition de la 
politique de la Ville, et pouvant faire office de 
levier, est à mon avis le nouveau contrat de 
ville. Ces contrats, nous les voulons à l’échelle 
de l’intercommunalité pour garantir la solida-
rité sur un territoire plus vaste, celui du bas-
sin de vie des habitants. Désormais, quand on 
pense la rénovation urbaine et la construction 

de logements, on doit penser la mixité de 
l’habitat à l’échelle de l’agglomération pour 
favoriser de nouveaux échanges et de nou-
velles solidarités face aux situations de préca-
rité. Cela pourrait se réaliser dans le cadre de 
conventions entre les bailleurs.

Vous prévoyez un rapprochement entre le 
Secrétariat général du comité interminis-
tériel des villes (SG-CIV) et l'Agence 
nationale pour la cohésion sociale et 
l'égalité des chances (Acsé). Cela suscite 
une inquiétude chez certains acteurs, 
qu’en attendez-vous ?
Avant tout, je peux comprendre que les agents 
se posent des questions sur les modalités du 
rapprochement. J’attends de cette évolu-
tion qu’elle soit au bénéfice des missions de 
cohésion sociale, et au bénéfice de la recon-
naissance des métiers exercés actuellement 
à l’Acsé et au SG-CIV. Leurs missions mobi-
lisent des acteurs qui sont complémentaires 
alors qu’actuellement elles se chevauchent. 

L’une mobilise les crédits spécifiques du mi-
nistère et les partenaires associatifs, l’autre 
le droit commun et les partenaires de l’État. 
Ce rapprochement c’est l’expression concrète 
de la philosophie du nouveau contrat de ville, 
pour rapprocher ces deux réseaux de parte-
naires afin que tous les acteurs de la politique 
de la Ville échangent et travaillent ensemble. 
On pourra ainsi négocier en même temps les 
crédits politique de la Ville et le droit com-
mun, conformément à la volonté du Premier 
ministre et l’engagement de tout le Gouverne-
ment, notamment autour des conventions que 
j’ai signées ou qui sont en cours de signature 
avec 11 ministères. 

Cela va également dans le sens de l’une des 
recommandations du rapport de la Cour des 
Comptes de juillet 2012. Le gouvernement a 
été très attentif à ces recommandations pour 
repenser la façon de mener la politique de la 
Ville. Je sais que ce rapprochement va per-
mettre de faire plus et mieux pour les quar-
tiers populaires.

Une nouvelle génération d’opérations de 
rénovation urbaine est attendue l’an 
prochain. Quelles ruptures marqueront-
elles avec la précédente génération de 
projets ? 
Plus que de rupture, je préfère parler de Nou-
veau Programme National de Renouvellement 
Urbain, dont les principes vont naturellement 
prendre en compte le retour d’expérience du 
PNRU lancé en 2003. 
Ce Nouveau PNRU sera un programme ambi-
tieux. 200 quartiers dans l’Hexagone et 30 
dans l'Outre-mer seront concernés. La nou-
veauté c’est que ces nouvelles opérations ces-

seront d’être implantées comme extérieures 
aux efforts de revalorisation des quartiers. 
Pour moi, la rénovation urbaine est l’un des 
outils à notre disposition pour agir dans les 
quartiers, mais elle doit être utilisée conjoin-
tement avec la mobilisation du droit commun 
et des crédits spécifiques de cohésion sociale. 
Nous engageons également un changement 
dans le mode de sélection des projets. Nous 
financerons les projets selon une liste de prio-
rités établies par l’ANRU via des allers-retours 
avec le local.

Marie-Hélène Bacqué et Mohamed 
Mechmache vont vous remettre les 
conclusions de leur mission sur la 
participation des habitants dans les 
quartiers, qu’en attendez-vous ?
Par ces recommandations, cette mission nous 
aidera à lancer cette révolution de l’interven-
tion publique que j’appelais de mes vœux 
devant l’Assemblée nationale le 21 mars der-
nier. Cette mission est en lien direct avec la 
première décision prise par le CIV pour res-
pecter l’engagement 27 du Président de la 
République. Parce qu’il est primordial que 
les habitants des quartiers et les partenaires 
associatifs locaux soient co-constructeurs des 
futurs contrats de ville. Ce sont les premiers 
concernés ! On doit cesser de faire la politique 
de la Ville du haut vers le bas. On ne traite 
pas les habitants des quartiers comme des 
pions, avec des projets d’amélioration de leur 
cadre de vie, sans leur demander comment ils 
voient cette amélioration et quelles sont leurs 
priorités. Ils doivent être partie prenante des 
discussions et des décisions. Parce qu’il s’agit 
là d’un des meilleurs gages de réussite des 
projets dans le temps. Il faut aussi garder à 
l’esprit, quand il s’agit de mettre en œuvre la 
politique de la Ville, qu’il n’y a pas une recette 
universelle à suivre, et heureusement ! Il faut 
être à l’écoute de la réalité et des besoins des 
citoyens. C’est parce qu’il s’agit d’une convic-
tion ferme pour moi, partagée par le Gouver-
nement, que le CIV s’est engagé à mettre en 
œuvre les préconisations de cette mission.

La politique  de la ville,   
à l'automne  au parlement

« La mixité à l'échelle    de l'agglomération »
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Les mots évoluent mais les réalités 
sociales demeurent. En 1993, les CREPI 
naissent du souhait d'une société du 
BTP de répondre à la clause du « mieux 
disant social », à l'époque en vigueur 
pour les marchés publics. Aujourd'hui, 
les clauses d'insertion s'y sont substi-
tuées mais les problématiques restent 
similaires : comment faire se rencon-
trer demandeurs d'emploi et entre-
prises ? Transport, hôtellerie, industrie, 
commerce, construction et services, du 
CAC 40 à la TPE, 1 200 entreprises se 
mobilisent chaque année pour ouvrir 
leurs portes aux demandeurs d'emploi 
en difficulté. « Nous avons un rôle de 
passerelle, de complémentarité avec les 
acteurs du service public de l'emploi — 
Pôle Emploi, Plans Locaux pour l'Inser-
tion et l'Emploi, Missions locales. Notre 
atout : être, avant tout, une association 
d'entreprises » résume Jean Carré,  
Président de la Fédération Nationale  
des CREPI.
 
Recto Verso
Solution d'emploi ou immersion profes-
sionnelle, 20 000 demandeurs d'emploi 
ont été accompagnés par le réseau depuis 
sa naissance. Ici, pas de traditionnelles 
séances de reformulation de CV, les CREPI 
misent sur le concret et le long terme. 
« Nous visons prioritairement l'insertion 
durable : CDD de plus de 6 mois et CDI. 
Pour y parvenir, nous restons convaincus 
qu'une connaissance solide, vécue de 
l'entreprise est indispensable : stage, visite 
d'entreprises, forum » détaille Jean Carré. 
Côté entreprise, les CREPI voient leur rôle 
s'étendre et notamment auprès des PME, 
rarement pourvues de services ressources 
humaines dédiés. Pour elles, les CREPI dé-
veloppent un accompagnement pratique 

08 D’EXPÉRIENCE

1 213  
entreprises

5 617  
demandeurs 

d’emploi suivis 
en 2012

Un 15e  
club en 2013 
à Clermont-

Ferrand

20 ans  
d’expérience

au moyen d'ateliers thématiques. « Les 
entreprises, affirme Jean Carré, souhaitent 
être guidées pour leur RSE (Responsabi-
lité Sociétale des Entreprises). Elles sont 
demandeuses d'anticiper, voire de dépas-
ser les obligations légales ».

L'Odyssée, aventure  
avant tout humaine
Point d'orgue de l’activité des CREPI : 
l’Odyssée des CREPI vers l’emploi, une 
action conjointe et simultanée autour de 
l'insertion dans les 14 villes du réseau. 
L’opération rassemble les membres des 
clubs autour d’outils de rencontre du 
moment : parrainage, job-dating, rallye 
pour l’emploi ou théâtre forum. Avec ce 
dernier, patron et futurs salariés réunis 
sur les planches échangent sur un pied 
d'égalité. « Le théâtre est idéal pour libérer 
la parole et faire tomber les clichés. Il 
permet aux demandeurs d’emploi comme 

Des demandeurs d'emploi, des entreprises responsables.  
Ne manque à l'équation pour être parfaite qu'un seul maillon,  
celui de la mise en relation. C'est l'engagement pris par les CREPI, 
Clubs Régionaux d’Entreprises Partenaires de l'Insertion.

aux entrepreneurs de réaliser que, derrière 
les représentations, se cache toujours une 
histoire humaine », souligne Jean Carré. 
Sous le haut patronage du Ministre de la 
Ville, la 4e édition du 30 mai dernier a réu-
ni plus de 2 200 participants. Une session 
exceptionnelle ciblée cette année autour 
des habitants des Zones Urbaines Sen-
sibles (ZUS) — particulièrement les popu-
lations jeunes — et marquée par l’engage-
ment d’un partenariat avec l’ANRU. « Avec 
environ 30% de notre public provenant de 
ZUS, de nombreuses collaborations locales 
existent de fait entre l'ANRU et les CREPI, 
témoigne Jean Carré. Cette Odyssée est 
l'occasion de donner une impulsion natio-
nale pour trouver, ensuite, une déclinaison 
de nos actions dans les quartiers ».
Aude Joly

ENGAGÉs POUR L'EMPLOI

@ www.crepi.org

4e édition de l'Odyssée  
des CREPI, à Saint-Etienne
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D'idée, la rénovation est devenue réalité. 
En dix ans seulement. Et dans dix nouvelles 
années tout aura définitivement changé. 
Faits, témoignages, espoirs et convictions 
à la veille du Nouveau Programme National 
de Renouvellement Urbain (NPNRU).

second
souffle

A
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18 juin, les nouveaux  
contrats de ville : c'est parti !
Douze sites-tests vont permettre de préfigurer les futurs contrats de ville,  
intégrant le renouvellement urbain et la cohésion sociale

« Inventez, innovez, expérimentez ». Le 18 
juin dernier, lors du Comité d’animation des 
sites préfigurateurs des contrats de ville, à 
Paris, le mot d’ordre lancé par François Lamy, 
ministre délégué à la ville, aux représentants 
des 12 sites-tests était clair. Proposer, à l’is-
sue des quelques mois qui leur sont donnés, 
un premier projet de contrat, le plus abouti 
possible. En conduisant de manière antici-
pée ces travaux préparatifs, ces sites pour-
ront faire bénéficier de leurs expériences à 
toutes les autres collectivités concernées par 
la politique de la Ville. Un apport non négli-
geable pour un outil de territoire majeur, dont 
l’entrée en vigueur sera généralisée en 2014 
(pour courir jusqu’en 2020), à l’achèvement 
de la période d’engagement des Contrats Ur-
bains de Cohésion Sociale (CUCS). 

TOUT EN UN
La petite révolution de ces contrats, c’est 
qu’ils englobent dans un cadre unique le volet 
urbain et le volet humain des actions à des-
tination des quartiers prioritaires, la nouvelle 
politique de la Ville prévoyant de rendre indis-
sociables ces deux aspects. Au sein du volet 

urbain, on trouvera la nouvelle génération 
d’opérations de renouvellement urbain, qui 
prendront forme dans un avenir proche. Les 
futurs projets de renouvellement urbain qui 
les mettront en pratique se concentreront sur 
les 230 nouveaux quartiers retenus pour leurs 
dysfonctionnements urbains lourds. 
Onze intercommunalités (Amiens, Plaine 
Commune, Rennes, Lille, Nîmes, Auch, Dijon, 
Mulhouse, Arras, Toulouse) et une commune 
(Fort-de-France), expérimenteront, chacun à 
leur manière, mais toutes dans un cadre par-
tenarial renforcé, les travaux de préparation à 
la négociation des contrats. Soyons sûrs que 
tous les acteurs de la ville en attendront avec 
intérêt les résultats, fin 2013.

SONDER LE TERRAIN
Avant même que ne débute cette phase de 
préfiguration, l’Acsé et l’ANRU avaient adres-
sé un questionnaire aux 12 sites-tests, afin 
d’évaluer leur situation et connaître leurs at-
tentes. Les réponses illustrent bien les enjeux 
importants et les difficultés auxquels élus et 
équipes projet vont se voir confrontés. En 
termes de gouvernance d’abord, avec des 

contrats qui se pensent à l’échelle intercom-
munale — les projets de rénovation urbaine 
de la moitié des sites sont d’ailleurs déjà por-
tés par une intercommunalité —  un nombre 
accru de partenaires à mobiliser et à coor-
donner, et l’implication des habitants, repla-
cés au cœur des projets. Mais aussi sur la ma-
nière dont seront prises en compte d’autres 
questions centrales  : relance économique 
des quartiers comme levier pour l’emploi, 
mixité sociale, diversification fonctionnelle et 
de l’habitat ou encore désenclavement… Le 
cadre précis des contrats demeure à dessi-
ner. Mais comme le rappelait François Lamy le 
même jour, « une des forces de la politique de 
la Ville, c’est sa capacité d’adaptation ». Une 
perspective qui n’inquiète pas Francis Lec, 
vice-président d’Amiens Métropole en charge 
de la politique de la Ville, qui voit déjà dans 
les nouveaux contrats l’opportunité de « créer 
un nouveau projet de territoire, global, soli-
daire et partagé, faire rayonner la ville et son 
agglomération, travailler à l’égalité des terri-
toires et mener une politique de désenclave-
ment à l’échelle de l’agglomération ». 

EXPÉRIENCES ET ESPÉRANCES

Au lendemain d’une première phase de rénovation urbaine  
et à la veille d’une nouvelle aventure, neuf acteurs locaux témoignent 
de leurs expériences, de leurs espérances.

MARYSE GAMIETTE, 
habitante relogée, quartier 
des Hauts de Melun à Melun

Depuis les travaux, le quartier est redevenu 
à échelle humaine. C'est vrai que c'est plus 
agréable de vivre dans de petits immeubles. 
Avant je logeais au 4e étage d'un bâtiment de 
huit étages. Ce qui fait un sacré changement ! 
J'ai mis deux mois à m'habituer. Il faut dire 
que j'y étais attachée. On avait beau habiter 
une cité, il fallait voir la solidarité qu'il y avait 
dans notre cage d'escalier, dans le quartier et 
l'ambiance qui y régnait. Mais je ne vais pas 
me plaindre, mon logement est quand même 
beaucoup plus confortable et plus calme, nos 
voisins très aimables, même si je ne serais 
pas contre un peu plus de verdure et d'espace 
de jeux pour enfants.

BENOÎT ZELLER, directeur du Grand projet de Ville,  
quartiers de Bellefontaine, Reynerie, Mirail-Université,  
Bagatelle et Faourette à Toulouse

Durant le PNRU j’ai constaté que les moyens ne font pas tout. La perception qu’ont les habitants 
de la démarche adoptée dans leur quartier est centrale pour la réussite d’une opération. Un 
projet de petite envergure, mais bien mené, aboutira à une plus grande adhésion qu’un projet 
monumental mal mené. À Toulouse, les moyens financiers sont en place et certains partenariats 
ont été efficaces. Seulement, il y a encore des sujets sur lesquels nous n’avons pas été à la hau-
teur. Il arrive que tous les ingrédients soient là mais que l’alchimie ne prenne pas. Ainsi sur cer-
tains sujets centraux, comme l’insertion professionnelle ou la sécurité, nous n’avons pas encore 
atteint tous nos objectifs. Le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain ce sera 
d’une part un moyen de faire de la gestion urbaine dans les quartiers renouvelés et d’autre part, 
de poursuivre le travail engagé et de conserver le rythme d’action grâce à la contractualisation. 
On avance plus vite lorsque l’on est pas seul. Mais il va falloir apprendre à créer des passerelles 
entre les différentes politiques sectorielles dont la mobilisation est nécessaire pour mener les 
différents combats de front. On se rend compte que nombre de clefs pour résoudre les pro-
blèmes des quartiers se trouvent en réalité en dehors de ces derniers.

DIDIER BIGOT,  gérant du tabac presse,  
quartier des Prés Saint-Jean à Chalon-sur-Saône

J’ai repris ce tabac-presse en juin 2012. À l’époque, je ne connaissais pas très bien le 
quartier et l’image que j’en avais était mauvaise. Depuis, mon regard a changé, et même 
si je n’y habite pas, j’y suis très à l’aise. La rénovation y est pour beaucoup et je ne me 
serais probablement pas installé dans le centre commercial tel qu’il était avant, mal 
entretenu, fermé sur lui-même et peu sûr. Aujourd’hui, les commerces sont plus attrac-
tifs et diversifiés, ils attirent une clientèle de passage. Ça a contribué à améliorer la vie 
du quartier. Pour la suite, j’espère que les façades des logements seront ravalées, car à 
présent, elles détonent avec le centre commercial tout neuf.  

habitante

chef de projet

commerçant
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Quartier Etouvies, Amiens

Centre commercial des Prés Saint-Jean, Chalon-sur-Saône.
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IGOR FLÉCHARD, 
Responsable renouvel-

lement urbain, LogiRep, quartier du 
Pont Blanc à Sevran et quartier des 
Canibouts à Nanterre

L’ANRU a permis la transformation 
architecturale du bâti et la structuration 
des quartiers, offrant à leurs habitants 
un nouveau « cap de vie ». L’amélioration 
de la qualité de vie est manifeste, mais 
il est nécessaire de poursuivre ce travail 
pour ne pas laisser certains territoires 
non rénovés, montrés du doigt ou ségré-
gés. Pour les 230 quartiers qu’il convient 
encore de traiter, il faudra se baser sur l’expérience acquise par les porteurs de 
projet lors du PNRU, afin d’intégrer au mieux les enjeux du Grenelle de l’environ-
nement et du Grand Paris. En effet, l’accroissement permanent des prix de l’éner-
gie nous amène à travailler de manière fine sur les consommations après réhabili-
tation, afin de lutter contre les différentes formes de précarité énergétique. Cette 
question est devenue prioritaire dans nos projets de réhabilitation et en la matière, 
LogiRep a commencé cette réflexion dès la première phase de rénovation. On peut 
attendre également du NPNRU que les projets soient mieux pensés à l’échelle de la 
ville. Intégrer ces quartiers dans une dynamique plus large est un enjeu fort, afin 
que ces espaces ne soient plus synonymes de relégation.

JULIA KAPP, architecte et urbaniste, Atelier Ruelle,  
quartier de Croix Rouge à Reims, quartier de Malakoff  
à Nantes, quartier de La Roseraie à Angers …

Par son principe de "guichet unique", l'ANRU a permis la diffusion d’une culture du 
projet urbain dans des territoires qui n'en avaient pas nécessairement. Les équipes 
mobilisées, y compris chez les maîtres d’œuvre, ont appris à travailler en mode 
projet, collectivement, et sur le long terme. Grâce à cela, on s’est émancipé d’une 
logique d'intervention au coup par coup, passant du projet sectoriel à des projets à 
l'échelle de l'agglomération, comme ceux que nous accompagnons à Saint-Dizier, 
Nantes, Orly, Angers, Champigny-sur-Marne, Garges-lès-Gonesse... Nous atten-
dons que la rénovation urbaine acte 2 préserve un outil très proche du projet urbain 
dans sa fabrication. Ferme dans ses intentions, souple dans ses évolutions.

NAJETT  
BOUBCHEUR,  

chargée de mission Gestion Urbaine de Proximité, 
quartier de La Galathée à Deuil-La Barre

L’ANRU a apporté une aide considérable en matière de 
financement et d’accompagnement, et ses effets sont très 
nets sur l’image du quartier. Elle a permis de maintenir un 
équilibre en confortant la mixité sociale qui préexistait, 
avec environ 40% de logements en accession à la propriété 
et 60% de logements sociaux, tandis que la construction 
d’une maison des associations, dans un quartier où la ville 
était peu implantée, a été un véritable appel d’air pour les 
associations. Mais il semble encore trop tôt pour tirer un 
premier bilan, notamment en matière de Gestion Urbaine 
de Proximité, car il faut attendre que l’ensemble des 
opérations aboutissent afin d’avoir un premier retour sur 
toutes les actions mises en place sur le quartier. Nous es-
pérons par ailleurs pérenniser l’implication des habitants, 
par exemple en mettant en place des locataires référents, 
car leur partenariat reste la clé de la réussite, a fortiori en 
matière de Gestion Urbaine de Proximité. L’amélioration 
du cadre de vie doit aller de pair avec l’accompagnement 
des habitants, sinon c’est contre-productif.

AHMED BOUZOUAÏD,  
directeur de Muse D.Territoires,  

cabinet de conseil en projet urbain, quartier des 
4000 à La Courneuve

Le Programme Nationale de la Rénovation Urbaine 
(PNRU) est un regain d’intérêt pour les quartiers. Ça a 
eu le mérite de réveiller des envies et de la citoyenneté 
chez les habitants des zones prioritaires. Sans le savoir 
le PNRU a contribué à féconder des désirs de renouveau 
pour les quartiers et leurs habitants qui se sont expri-
més sous la forme de mobilisation, de contestation, de 
participation ou de demande de reconnaissance. Une 
nouvelle ère s’ouvre où les quartiers s’organisent, s’ex-
priment, disent leur fierté d’appartenir au tout national, 
et plus encore, d’être une grande partie de la solution à 
la crise que vit la France. Un jardin partagé par exemple, 
c’est un objet et un espace d’expression pour développer 
l’initiative et les aptitudes individuelles et collectives. 
Au sens propre comme au sens figuré, les PRU doivent 
imaginer des jardins avec les habitants pour cultiver les 
quartiers. Il faut modifier la culture, les conditions et les 
modes d’intervention des acteurs de terrain sinon les 
mêmes causes produiront les mêmes effets. Cela passe 
par décloisonner les champs d’intervention et les cadres 
de réflexion des uns et des autres afin que le Nouveau 
Programme National de Renouvellement Urbain soit 
sous le signe de la collaboration et de l’intelligence 
collective. Ne plus faire « pour » mais faire « avec » les 
habitants, c’est la condition pour remobiliser et respon-
sabiliser. Il faut donc changer radicalement de regards 
sur les éternels exclus et avoir le courage de penser les 
mécanismes qui produisent l’exclusion pour inventer 
des solutions collectives et inclusives.

NATHALIE APPÉRÉ, députée d’Ille-et-Vilaine, conseillère com-
munautaire de Rennes Métropole, Vice-présidente du Conseil natio-

nal des villes, quartiers Maurepas, Villejean, Cleunay, Champs – Manceaux, 
Blosne à Rennes

Concrètement, le programme de rénovation urbaine de Rennes s’est traduit par 
l’amélioration du confort des logements, un traitement de qualité des espaces 
publics, un renforcement des services et équipements. Si l’opération rennaise 
se caractérise par un faible nombre de démolitions, nous avons renforcé la 
mixité par des programmes de logements en accession à la propriété. Articulé 
à une politique forte de transports urbains, le PRU a changé en profondeur 
l’image et l’attractivité des quartiers. Si nous avons achevé le programme opé-
rationnel, l’ANRU nous a aussi accompagné pour poursuivre la réflexion dans 
certains secteurs. Très attendues des habitants, ces opérations complémen-
taires permettront d’éviter les effets de contrastes entre des parties de quartier 
déjà traitées et d’autres dont les dysfonctionnements urbains apparaissent 
d’autant plus criants.

Gérard Chaubiron,   
directeur du centre social de Belencontre,  
quartier Belencontre à Tourcoing

Dès le début, le centre social a souhaité être acteur du projet ANRU. 
Médiation, accompagnement social, inscription dans la mission chantier-
école, intégration d’œuvres d’art dans l’espace public, publication d’un 
livre sur l’histoire du quartier...notre activité s’est diversifiée pour devenir 
une véritable interface entre les habitants et les acteurs de la rénovation. 
Aujourd’hui, si je pense que le projet de Belencontre est une réussite en 
matière d’appropriation de l’espace public par les habitants, il me semble 
qu’un effort accru d’écoute et d’information devrait être accompli. A 
l’avenir, il faudrait d’emblée tenir compte de l’avis des habitants par une 
concertation ouverte. Cette démarche pourrait est mise en place au tra-
vers d’une collaboration plus systématisée avec les acteurs de proximité,  
comme les centres sociaux par exemple.
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Programme quartiers anciens 
• �380 M€ de subventions, dont 150 M€ de l'ANRU
• 25 quartiers réhabilités d’ici à 2016

Insertion 
41 800 personnes ont réalisé un total de 16 656 500 heures  
d’insertion depuis 2006 :
• 40% de jeunes sans qualification et/ou d’expérience
• 28% sont des demandeurs d’emploi de longue durée
• 90% ont un niveau de qualification inférieur ou égal au CAP

à la veille du lancement  
d'une nouvelle vague de projets,  
ceux de la première géneration entrent  
dans leurs ultimes phases opérationnelles. dernière  ligne droite
L'habitat 1 L'aménagement et les équipements 1

Volet financier 
• �12 350 milliards d’euros  

de subventions ANRU
• �Engagements = 9 633 M€, 

soit 79 % de taux  
d’engagement

• �Paiements = 6 044 M€
• �45 milliards d’euros  

de travaux au total

Démolitions 98 900 réalisées

120 500 engagées 2

145 200 
programmées

272 600 engagées 2 

Résidentialisations 158 200 livrées 351 400
programmées

63 %

67 %

83%

77%

Constructions 72 800 livrées

111 700 engagées 2

139 100
programmées

52 %

80%

Réhabilitations 207 400 livrées

287 500 engagées 2

326 100
programmées

52 %

88%

Equipements 
publics

Equipements 
commerciaux

Aménagements 
espaces publics

Livraisons

Engagements 2

Programmation

Livraisons

Engagements 2

Programmation

Livraisons

Engagements 2

Programmation

1 333 42%

62%1 985
3 183

1. chiffres 2012 
2. engagements financiers

école

165
245
571

29%

42%

2 495
4 146

8 305

30%

50%
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CONCERTATION INTENSE
copenhague, danemark

Qui pense Europe du nord pense développement 
durable. Comme ses voisins, Suède et Norvège, le 
Danemark a été, et demeure, précurseur en la ma-
tière. En témoigne la rénovation de Vesterbro, 
vaste quartier historique de la capitale danoise, 
dégradé et paupérisé jusqu’au début des années 
1990. Au-delà des objectifs de résorption de l’in-
salubrité et de performance écologique des bâti-
ments, c’est le niveau d’implication de la popula-
tion qui, dans cette opération, interpelle.

Impliqués à long terme
Au sein de Vesterbro, l’îlot Hedebygade – 19 im-
meubles mitoyens disposés autour d’une cour, 
650 habitants avant les travaux – a fait l’objet de 
toutes  les attentions. L’État danois souhaitait qu’il 
devienne une vitrine de son savoir-faire écolo-
gique et participatif. « La concertation devait ré-
pondre aux obligations de la loi danoise, mais elle 
relevait avant tout d’une volonté forte d’impliquer 
directement la population durant les phases de 
projet comme de mise en œuvre et d’évaluation », 
rappelle Kurt Kristensen, architecte coordinateur 
de la rénovation auprès de SBS Byfornyelse, char-
gé du projet et de l’animation de la concertation. 
Un bureau d’études privé qui a la particularité de 
réunir des consultants d'origines diverses – archi-
tectes, sociologues, animateurs de quartiers.

Rénovation classique, le projet pour Hedeby-
gade se double d’une douzaine d’actions écolo-
giques. Par exemple, la réalisation d’un « mur 
solaire », l’installation de cuisines « vertes » et de 
dispositifs de tri sélectif, une façade double peau 
à haute performance thermique, la démolition 
des bâtiments sur cour permettant la création, 
en cœur d’îlot, d’un jardin collectif et d’une mai-
son communautaire… Pour chacune d’elles, un 
« groupe de projet » rassemblant propriétaires 
et locataires des dix-neuf immeubles de l’îlot, 
s’est réuni une à deux fois par mois durant l’an-
née précédant les travaux ! Chaque groupe a 
bénéficié d’un délai de huit semaines pour finali-
ser remarques et suggestions tant sur l’action de 
sa compétence que, plus généralement, sur le 
projet de rénovation. Il a pu, par la suite, à nou-
veau se réunir une fois par mois pendant les tra-
vaux. Un « groupe de coordination », chargé de 
porter un regard transversal sur les douze ac-
tions, s’est, lui, réuni quatre fois par an. Un 
« groupe de pilotage », réuni deux fois par an, 
s’est penché de son côté sur les aspects les plus 
globaux de l’opération ainsi que sur l’organisa-
tion de deux réunions publiques. 

Grâce à ce dispositif participatif ambitieux, la 
concertation a pu se porter sur les attentes des 

résidents, leur sensibilisation à l’écologie urbaine, 
les aspects techniques et économiques du projet. 
Le tout, à l’aide de modes de dialogue souvent 
ludiques : jeux de rôles, travail sur maquettes, vi-
sites de sites, installations temporaires… ainsi que 
d’une revue trimestrielle dédiée au projet. 
L’échange entre habitants et maître d’ouvrage est 
allé parfois jusqu’à la coproduction. Comme 
lorsque la Ville a accepté une contre-proposition 
des résidents qui s’étaient opposés à une réduc-
tion importante du nombre de logements au pro-
fit d’appartements plus spacieux.

Des tensions ont cependant éclaté entre certains 
occupants d’Hedebygade et les autorités cita-
dines, ralentissant les travaux. En effet, l’îlot  
est passé malgré tout de 350 à 281 logements  
et sa rénovation a entraîné une réévaluation  
des loyers, qui ont doublé en cinq ans. Une partie 
des habitants a donc dû être relogée. Mais,  
Hedebygade tout comme l’ensemble de Vester-
bro, qui a évolué de manière analogue à l’îlot,  
ont gagné en attractivité. Le quartier est passé 
en dix ans de 6 000 à 34 000 habitants. Désor-
mais, grâce à la mixité instaurée, il se réintègre 
progressivement à la ville.  
Alessandro Casamento

Au cœur même de Copenhague, la rénovation de Vesterbro a concrétisé une vision durable  
de la ville. Dans tous les sens du terme.

DOSSIER  second souffle16

Un plan pour l’avenir 
Deux ans après la création des Plans Stratégiques Locaux, la version 2 du guide  
méthodologique qui leur est consacré, vient d'être publiée. L'occasion de revenir  
sur un dispositif innovant qui intègre la prospective dans la rénovation urbaine. 

À la veille de l’anniversaire des dix ans de  
l'ANRU, nombre de projets de rénovation ur-
baine touchent à leur fin. Avec les Plans Stra-
tégiques Locaux (PSL), l'Agence avait, dès 
2011, anticipé leur terme contractuel. Mais, que 
les quartiers s’inscrivent ou non dans la future 
géographie prioritaire, le dispositif doit accom-
pagner l’étape décisive de sortie de convention. 
Loin de se présenter comme un quelconque 
substitut au projet de rénovation urbaine ou 
encore au Contrat Urbain de Cohésion Sociale 
(CUCS), ce dispositif doit être envisagé comme 
un outil spécifique d’ouverture au futur et de 
prolongement des efforts accomplis.
Les objectifs fondamentaux du PSL sont la pé-
rennisation des investissements, la poursuite 
de la dynamique de transformation urbaine et 
l’inscription du quartier dans son aggloméra-
tion à dix ou quinze ans. Afin d’éprouver la mé-
thode d’élaboration des plans, préalablement 
à leur généralisation, ANRU et ACSé ont lancé, 
fin 2011, en lien avec le SG-CIV, dix sites-tests* 
parmi les PRU les plus avancés. Un premier 
guide méthodologique publié en avril 2012 a 
été élaboré parallèlement. La deuxième édition 
amendée qui vient de paraitre bénéficie, elle, 
des différents retours d'expériences.

Outil des possibles
Avançant au rythme de leurs propres arbi-
trages, tous les sites-tests n'en sont pas au 

même point. Le dispositif se distingue en cela 
par sa grande souplesse. À Metz, comme le 
révèle le chef du service de la politique de la 
Ville, Emmanuel Bertin, « on considère que le 
PSL n'est pas une fin en soi, notamment avec 
l'arrivée des nouveaux contrats de ville et des 
projets de territoires. L'idée c'est de se servir 
de cette somme d'ingénierie, de diagnostics 
et de préconisations pour construire le projet 
de territoire ». En s’émancipant d’une logique 
sectorielle pour passer à une logique d’agglo-
mération, les PSL anticipent, de fait, les futurs 
contrats de ville. À travers l’élaboration d’une 

vision stratégique de l’après-rénovation parta-
gée entre les différents services municipaux, 
les quartiers pensent un avenir plus global et 
intégré. Une manière de consolider le désencla-
vement et assurer le retour au droit commun.

Borny 2030
Metz a ainsi repositionné Borny, son quartier 
de rénovation urbaine, dans les perspectives 
plus larges du projet de ville Metz 2030. Les 
partenaires mobilisés ont considéré les diffé-
rents atouts du quartier dans la perspective 
de l’agglomération et réfléchi au rôle qu’il 
pourrait y tenir. À mi-chemin entre le centre-
ville et la zone d'activité hospitalière, ne peut-
il constituer « la ville intermédiaire », dans la-
quelle développer des équipements et des 
commerces à destination des salariés des 
zones d'activités voisines ? La réflexion, ré-
sume Emmanuel Bertin, se prolonge autour 
d’une question connexe : « Veut-on vraiment 
en faire un quartier comme un autre ? ». La 
démarche PSL a, dans tous les cas, permis de 
réinterroger la logique Projet de Rénovation 
Urbaine. Hors des limites habituelles du 
temps et de l'espace. Camille Lefebvre

* Châteauroux, Val-de-Reuil, Mantes-la-Jolie, 
Stains, Montauban, Boulogne-sur-Mer, Lille, Angers,  
Rochefort et Metz

Les Messins imaginent leur 
projet de ville Metz 2030

Le quartier de Borny, à Metz
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Après un premier accord-cadre signé en 2010, 
l’Acsé et l’ANRU réaffirment et renforcent leur 
collaboration pour la période 2013-2014. 

Rendre visible les actions conjointes, améliorer 
leur coordination et leur articulation, définir une 
stratégie commune et préciser les domaines et 
les modes de collaboration, telles étaient les am-
bitions qui présidaient, il y a trois ans déjà, à la 

formalisation de la coopération Acsé-ANRU.  
« Les interventions de l’ANRU sont très visibles, 
mais celles relevant du champ des actions so-
ciales, éducatives, économiques de l’Acsé dans 
les quartiers le sont moins, note Sylvie Durand-
Trombetta, directrice générale adjointe de l’Ac-
sé. Pourtant les deux agences, malgré des 
cultures professionnelles et des temps de projet 
différents, œuvrent sur les mêmes territoires et 
pour le bien des mêmes habitants ». « Nous col-
laborions depuis 2008, complète Marie Cou-
rouble, chargée de mission politiques sociales à 
l’ANRU, mais il était nécessaire de donner un 
cadre formel à ce travail en commun et de le 
rendre visible. C’est le sens du premier accord-
cadre signé dès octobre 2010 ». 
La coopération entre les deux agences porte es-
sentiellement sur deux aspects. Fonctionnelle 
d’une part, avec l’échange de données, la com-
munication événementielle et des formations 
communes. Thématique, d’autre part, avec neuf 
approches identifiées dès l’origine : participation 
des habitants, relogement, accès à l’emploi et 
développement du programme insertion-réno-
vation urbaine, activité économique et com-
merce, gestion urbaine de proximité, sécurité et 
tranquillité, santé, éducation et mobilité. 

Poursuivre la dynamique
En s’appuyant sur le bilan des deux années pré-
cédentes, le nouvel accord-cadre pour l’année 
2013-2014, s’il poursuit les actions engagées, 
porte des orientations et des objectifs nouveaux 
comme la mise en œuvre cohérente des orienta-

tions de la nouvelle politique de la Ville, l’accom-
pagnement et le suivi des Plans Stratégiques 
Locaux (PSL), et deux thèmes supplémentaires : 
la participation des habitants et la mobilité. 

Pour les ateliers thématiques comme pour les 
échanges au niveau fonctionnel, des binômes 
constitués d’un membre de chaque agence 
mettent leurs visions et leurs manières de faire 
au service d’un intérêt commun, afin de partager 
des connaissances et initier des actions coor-
données dans les quartiers. « Avec l’accord-
cadre, relève Sylvie Durand-Trombetta, chacun 
apporte son savoir-faire, dans le respect des 
compétences et des connaissances de l’autre ». 
«  Ce document tend à donner un rôle équilibré 
entre les deux agences » approuve Marie Cou-
rouble. Et ces échanges donnent une vision 
transversale, riche d’apports mutuels, aux ac-
teurs des deux organismes publics.

Autre nouveauté, l’appui conjoint aux sites à en-
jeux particuliers, tels ceux qui préfigurent des 
futurs contrats de ville uniques, ou ceux qui font 
l’objet de PSL. Pour ces derniers, représentants 
de l’Acsé et de l’ANRU sont allés visiter les sites 
tests afin de nourrir leur réflexion et travailler 
ensuite ensemble à l’enrichissement du guide 
d’accompagnement à la mise en place de ce dis-
positif. « Et pour les contrats uniques, qui vont 
être expérimentés sur 12 sites pilotes dans le 
cadre de la réforme de la politique de la Ville, 
nous procéderont de la même façon » annonce 
Sylvie Durand-Trombetta. Gabriel Henry

Acsé-ANRU, main dans la main

anru
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D’où je viens
Après un master Politique de la ville et rénovation 
urbaine, je suis venue en région parisienne où les 
perspectives d’emploi étaient plus importantes.

Mes expériences passées 
J’ai travaillé dans plusieurs communes de l’aggloméra-
tion. Il y a maintenant quatre ans que je suis à  
Aubervilliers et je m’y sens très bien. La ville, dyna-
mique et pleine de projets, donne envie de s’investir. 

Ce que je fais aujourd’hui
Je suis chargée de la coordination des relogements 
dans le cadre des programmes de renouvellement 
urbain. Mon rôle consiste à piloter le partenariat entre 
les bailleurs, les aménageurs, l’État et les collectivités.

Ce qui me tient le plus à cœur  
de réussir
J’essaie au maximum de répondre aux besoins des 
ménages au regard de leur situation. Je comprends 
que pour certains d’entre eux il n’est pas évident de 
quitter un logement dans lequel ils ont passé plusieurs 
années. J’essaie donc de proposer un logement adap-
té pour que la transition se passe en douceur.

Ma plus grande satisfaction
Lorsqu’un ménage revient me voir pour me  
remercier d’avoir changé sa vie et celle de sa famille.  
Je me rends alors compte de l’utilité de notre action.

Mon regret
J’aimerais que ça aille plus vite, que l’on puisse  
reloger plus de monde. Mais les contraintes  
administratives nous imposent des délais auxquels 
nous sommes tenus.

Mes plus belles rencontres
L’ensemble des partenaires du relogement. Tous  
n’ont qu’un objectif : améliorer les conditions de vie 
des habitants, malgré les contraintes et difficultés.  
On sent un réel engagement.

Mon regard sur  
la rénovation urbaine
La rénovation urbaine change l’image d’un quartier  
et le regard qu’on lui porte. Cette action doit perdurer, 
associée à des changements plus profonds de la  
situation économique et sociale des habitants.

Ce que je ferai plus tard
J’espère retourner en région bordelaise  
et pourquoi pas travailler dans une collectivité  
ou chez un bailleur social.

Propos recueillis par Isabelle Sanseau

Nada Houamel
Service Logement, ville d’Aubervilliers
Chargée de la coordination du dispositif  
de relogement PRU/PNRQAD
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Laurence Girard, directrice générale de l'Acsé

Succédant à Gérard Hamel, le sénateur-maire de Dunkerque, Michel Delebarre, est 
depuis le 21 mai dernier le nouveau président de l’ANRU. Ancien directeur de cabi-
net de Pierre Mauroy en 1982, il est nommé 7 fois ministre entre 1988 et 1993 sous 
la présidence de François Mitterrand et a été le premier ministre de la ville, lors de 
la création du ministère. Président de l’Union Sociale pour l’Habitat de 1999 à 
2008, Michel Delebarre connait particulièrement bien la rénovation urbaine. Il est 
de plus membre du Conseil d’Administration depuis le démarrage de l’Agence.  
Gérard Hamel, quant à lui, conservera son mandat d’administrateur en tant que 
personnalité qualifiée. 

Michel Delebarre devient le 3e président de l’ANRU
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      « C’est  
cette incertitude  
que nous adorons »

rénovation urbaine / juin - juillet 2013

« Architecture de 
stock, esthétique 
de chantier, perfor-

mance constructive »… Bellastock clame haut et 
fort son goût prononcé pour la matière et l’expéri-
mentation. Une motivation première pour les étu-
diants fondateurs de l'association qui, las d’un  
enseignement de l’architecture parfois trop acadé-
mique, lancent en 2006 un festival urbain d'expéri-
mentation collective. Plébiscité par les populations 
estudiantines, le concept s'exporte à l'internatio-
nal : Danemark, Mexique, Chine, Canada, Turquie … 
Cette année, retour en France. La Ville de Vitrolles 
sollicite Bellastock et trois autres collectifs — ETC, 
EXYZT et Les Saprophytes — dans le cadre des 
Quartiers Créatifs Marseille-Provence 2013.  Avec « 
Made in Vitrolles » ils concrétisent, non sans émo-

Bellastock, association d’agita-
teurs architectureux — mais  
pas que — prend ses quartiers 
d’été à Vitrolles, au cœur de 
l’ensemble des Pins. Ils y  
proposent une fabrique  
collective de mobilier urbain 
« made in Vitrolles ». À vos 
marteaux, prêts, partez !

tion, le projet culturel « Vitrolles échangeurs » en-
gagé par Gabi Farage, fondateur des Bruits du 
Frigo et pionnier de l'expérimentation urbaine. En-
semble, ils proposent de nouveaux usages, tous 
aussi originaux, pour animer la place du centre-ur-
bain — cuisine mobile, fabrication de chaises à em-
porter ou à laisser à la disposition de la collecti-
vité… — et Bellastock, son festival. 
 
« From Vitrolles with love »
Du 18 au 21 juillet 2013, l’association invitera la cen-
taine de participants inscrits, à réinventer le mobilier 
urbain le long d'un parcours allant du centre-ville au 
quartier des Pins. Loin d'être anodine, la sélection 
des dix sites de projet incarne la philosophie Bellas-
tock « Nous privilégions les interstices sous-exploités 
entre les différents périmètres d’opérations pour leur 
(re)donner une identité. Une sorte d’acupuncture ur-
baine. Nos interventions peuvent être de modestes 
accélérateurs de projet sans entraver le phasage des 
opérations autour » précise Paul Chantereau, res-
ponsable pédagogique Bellastock. Pour aménager 
ces lieux, des objets inusuels sont mis à disposition 
de chaque équipe. Leur seul point commun ? Une 
provenance ultra-locale : baignoires issues d'une 
barre détruite à proximité, pierres offertes par la car-
rière de Vitrolles, plantes de la garrigue et quelques 
treillis soudés pour soutenir le tout. « Nous n’avons 

aucune idée de ce qui va pouvoir voir le jour, ni des 
usages qui en seront faits. C’est cette incertitude que 
nous adorons : certaines installations seront proba-
blement détruites car non conformes, d’autres amé-
liorées à la clôture du festival ». 

Tout sauf de la concertation 
Si Bellastock se défend d’un projet concerté avec les 
habitants, l’association revendique en revanche un 
travail in situ et in vivo. « L’expérimentation lance le 
débat. Dans l’action, lors de la préparation du chan-
tier, nous rencontrons les habitants. Nous ne sommes 
pas formés à la concertation, dont beaucoup d’habi-
tants se lassent par ailleurs » justifie Paul Chante-
reau. Pourtant, les deux mois précédents le festival, 
qualifiés de « recherche-action » par le collectif, ont 
sans conteste fédéré davantage : les services de la 
Ville, les associations locales de tous ordres, les habi-
tants. « Nous pratiquons une sorte de compagnon-
nage pour tisser des liens entre concepteurs et futurs 
usagers, notamment via les associations locales, 
invitées sur la plateforme d’accueil à s’approprier le 
mobilier ». Concert, yoga, arts plastiques, distribu-
tion alimentaire, de délicates suggestions soufflées 
aux futurs usagers. Aude Joly

Reg’Arts

Quelque part en banlieue 
parisienne, dans un quar-
tier de grands ensembles, 

une réunion de concertation s’improvise dans un 
local associatif. Deux architectes se font « séques-
trer » par un petit groupe d’habitants. Ces derniers 
les contraignent, pacifiquement, à rester pour 
entendre leur parole et prendre conscience des 
problématiques locales. La projection d’un docu-
mentaire va les y aider. Plusieurs témoignages fil-
més d’habitants se succèdent, révélant les enjeux 
de la rénovation à venir. Le décor est planté, l’in-
trigue posée, le spectacle peut commencer. Nous 
sommes au théâtre. 

Comédie Urbaine
Cette scène de quartier aux accents réalistes, hor-
mis la tournure inattendue des événements, relève 
pourtant bel et bien de la fiction. Et le documen-
taire qui est diffusé de manière discontinue durant 
tout le spectacle n’est autre qu’un faux documen-
taire, avec de vrais acteurs. La pièce « C’est la faute 
à Le Corbusier » brouille les pistes. Son auteure, 
Louise Doutreligne et son metteur en scène, Jean-
Luc Paliès, multiplient les canaux d'expression et 
n’hésitent pas à interrompre le jeu théâtral par des 
morceaux funk joués en live. Sans faire de conces-
sion à l’intrigue, ils livrent un spectacle éclectique 

dans sa forme et son contenu, opérant une confu-
sion troublante entre théâtre et réalité. 
Ce chassé-croisé entre réalité et fiction tient beau-
coup à la genèse de l'écriture. Pas moins de trois 
ans de recherches, d'interviews, de captations, ont 
été nécessaires avant d'aboutir à la pièce. Trois ans 
durant lesquels l'auteure a cherché à comprendre la 
réalité des quartiers en région parisienne. Un travail 
de terrain inhabituel pour des « gens de théâtre ». 
Car la pièce interpelle par sa façon de soulever aussi 
directement les grandes questions de la rénovation 
urbaine : mixité sociale, crise du logement, démo-
lition, réhabilitation, ou encore étalement urbain : 
tout y passe. Sans parler de la concertation en tant 
que telle  : « C’est très à la mode, la concertation, 

une sorte de tarte à la crème, tout le monde en veut, 
même le Président...  ». La pièce questionne mais 
se garde bien d’offrir des réponses. L'intention est 
avant tout de susciter le débat. Et cela fonctionne à 
merveille. Le retour enthousiaste des publics, lors de 
la première série de représentations au mois d'avril 
dernier à la Cartoucherie de Vincennes, semble leur 
donner raison. Séduit par la pièce et sa capacité à 
intéresser le grand public aux questions urbaines, le 
réseau national des maisons de l'architecture réflé-
chit à un prolongement possible. Ici, le théâtre s’em-
pare des affaires publiques et des choses de la cité. 
Sans en avoir l’air, la pièce nous offre une véritable 
leçon de concertation : au-delà des réticences pre-
mières chacun peut faire entendre sa voix.

Les auteurs, qui ont dans l'idée de poursuivre 
leurs représentations jusqu’au festival d'Avignon 
en 2015, sont bien décidés à partir à la rencontre 
d’autres acteurs, ceux de la rénovation urbaine 
cette fois, dans les rangs des collectivités ou des 
bailleurs sociaux. Sans que ce soit l’objectif initial, 
la pièce se révèle être une excellente propédeu-
tique à la concertation… Camille Lefèbvre

21Reg’Arts

La rénovation sur les planches

Rénovation urbaine, concertation… des sujets dramatiques ? À première vue, on en paraît loin,  
même très loin. Et pourtant, au théâtre « C’est la faute à Le Corbusier » nous prouve tout le contraire. 

www.bellastock.com
http://made-in-vitrolles.tumblr.com@

« Il ne s’agit pas  
de se mettre à la place  

de l’architecte, on ne sait  
pas faire, par contre,  

il peut y avoir appropriation 
par les gens… »

extrait de « C’est la faute à Le Corbusier »

http://influenscenes.com/@
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Conçue par l’agence Repérage Urbain, une interface cartographique propose  
aux habitants de cliquer leurs envies d’aménagement urbain.
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Développée à Laval en vue d’une étude 
pour le prochain Plan Local d'Urbanisme, 
Carticipe, dernière née des cartogra-
phies collaboratives, commence à «  faire 
parler  ». Et pour cause, disponible de-
puis février dernier, elle est définie par 
son équipe de concepteurs comme « un 
moyen d’expression pour tous  ». Via une 
carte en ligne, elle offre à chaque citoyen 
la possibilité de proposer des aména-
gements pour sa ville. Celles et ceux qui 
manquent de temps ou d’assurance pour 
se rendre aux réunions publiques peuvent 
dorénavant faire entendre leur voix depuis 
leur domicile, les transports en commun… 
ou ailleurs ! 
Utilisant Google Maps®, 
Carticipe est simple 

d’emploi. En quelques clics, le citoyen 
connecté endosse le rôle d’urbaniste 
en suggérant des évolutions autour de 
quatre thématiques : mobilités, bâti, 
équipements, espaces verts. Les idées et 
questions, géolocalisées par des picto-
grammes, sont ouvertes à la discussion 
pour devenir parfois de véritables dé-
bats entre habitants. Carticipe, résume 
Éric Hamelin gérant de Repérage Urbain 
et créateur du support, « souhaite susci-
ter la controverse en amont des projets 
urbains pour ne pas la subir par la suite ». 
L’équipe de Carticipe s’est rendue aux 
Pommerais et aux Fourches, deux quar-

tiers lavallois en cours de réno-
vation urbaine. Courant 

mai, un atelier a 

permis de mobiliser les habitants du pre-
mier autour de l’outil. Et, par la même,  
de soulever des problématiques urbaines 
telles que l’accessibilité des personnes  
à mobilité réduite, la valorisation des 
espaces naturels ou le devenir des équi-
pements publics, notamment sanitaires. 
Des questions primordiales pour les ha-
bitants du quartier, abordées ensuite lors 
d’un échange avec les services de la ville.

Toutes les cartes en main ?
On accorde aujourd’hui une confiance 
grandissante aux innovations collabora-
tives mises au service de l’intelligence 
collective urbaine, notamment les ap-
plications cartographiques interactives. 
Compléments et non substituts au pro-
cessus global de consultation, ce type 
d’outil dessine, petit à petit, les contours 
d’une nouvelle participation, faite de 
nouveaux enjeux comme de nouvelles 
contraintes. Car, si l’outil numérique sti-
mule l’implication citoyenne, encore doit-
il faire face à certaines limites d’usage. 
Par nature, Carticipe spatialise ainsi toute 
contribution. Mais l’obligation de la géo-
localisation systématique n’occulte-t-
elle pas la grande échelle ? Sur ce point, 
Eric Hamelin assure « qu’il faut avoir une 
vision macro afin de comprendre les at-
tentes globales exprimées ». Et l’enjeu est 
bien là : face à ces nouveaux référentiels, 
comment se saisir des données géné-
rées et surtout, quelle place leur accor-
der dans les projets d’aménagement ? À 
Laval, l’expérimentation se conclura, en 
septembre, par une analyse des retours 
d’utilisation. 
Marie-émilie Christofis

L’avenir est dans la carte

L’Union Sociale pour 
l’Habitat organisait la 
première semaine natio-
nale des HLM, avec pour 
slogan : « habiter mieux, 
bien vivre ensemble ». 
Un rendez-vous impor-
tant avec plus de 300 
initiatives locales propo-
sées partout en France. 
www.semainehlm.fr

Participe passé
Agenda a posteriori,  
Participe Passé  retient 
quelques-uns des événe-
ments majeurs des deux 
derniers mois pour prendre 
du recul et proposer pro-
longements et approfondis-
sements de la réflexion.

8-16 
juin  

28  
mai

Aubervilliers 
Dans le cadre du cycle de conférence « carte 
blanche », consacré à la ville et ses muta-
tions, les Écoles de la rénovation urbaine 
et de la gestion des quartiers proposaient 
une rencontre intitulée « la ville autrement » 
www.acteursdelhabitat.com

26 avril
Nanterre 

Le ministre délégué à la ville, François 
Lamy, a réuni 300 délégués du préfet 
à l’Université de Paris-Ouest Nanterre. 

La réforme de la géographie prioritaire 
et la reconnaissance des habitants des 
quartiers ont compté parmi les thèmes 

abordés. www.ville.gouv.fr

Marseille
Sur France 4, l'émission « Viens dîner dans ma cité » 

réunit habituellement dans un appartement au cœur 
des quartiers, artistes, hommes politiques et figures 

attachantes des immeubles avoisinants. Le 17 juin der-
nier, l’émission a investi Marseille et sa Cité Radieuse en 

présence de Manuel Valls.

17  
juin

20 & 21 juin
Paris 
Regards croisés sur la politique de la Ville avec un cycle de séminaires intitulé « banlieues, villes, territoires », 
proposé par le SG-CIV et l’Institut des Hautes Études de Développement et d’Aménagement des Territoires 
Européens (IHEDATE). www.ville.gouv.fr/?le-secretariat-general-a-la-ville et www.ihedate.org/

http://laval2021.carticipe.fr/@

plus de

400
utilisateurs

2
quartiers 

anru

Saint-Etienne 
François Lamy, ministre délégué à la ville, 
était en déplacement à Saint-Étienne pour 
le lancement de « L’odyssée des CREPI vers 
l’emploi ».www.crepi.org

30  
mai

© repérage urbain
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L'édition 2013 du guide pour  
l'élaboration des Plans Stratégiques 
Locaux vient de sortir. 

L'après- 
rénovation  
se prépare 
aujourd'hui


